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« Il est indispensable pour l’employeur de préserver la stricte 
confidentialité des motifs d’un licenciement, sous peine de 
porter atteinte à la dignitié du salarié licencié, et de s’exposer 
à la réparation du préjudice de circonstances vexatoires. »

La Cour de Cassation dis-
tingue les motifs d’un licen-
ciement et les circonstances 
entourant celui-ci. Il est donc 
logique que les Magistrats 
puissent valider le licencie-
ment, tout en condamnant 
l’employeur au regard de cir-
constances vexatoires.

Pour un conseil ou une in-
formation personnalisée, 
contacter le cabinet par télé-
phone ou par Email.

Licencier sans humilier !

Le conseil Axio Avocat
Par Denis Alliaume

Le lien juridique

La Cour de Cassation dans 
son arrêt du 16 décembre 
2020 rappelle que si les 
manquements graves d’un 
salarié permettent le licen-
ciement pour faute grave par 
l’employeur, cette rupture ne 
doit pas intervenir dans des 
circonstances vexatoires por-
tant atteinte à la dignité du 
salarié.
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Si des manquements graves d’un salarié 
permettent à l’employeur de le licencier 
pour faute grave, cette rupture ne doit pas 
intervenir dans des circonstances vexa-
toires, c’est ce que vient de rappeler la 
Chambre Sociale de la Cour de Cassation 
dans un arrêt du 16 décembre 2020 (Cass. 
Soc. 16 déc. 2020, n° 18-23.966).

En l’espèce, un salarié travaillait dans un 
bar depuis le 1er janvier 2010, en premier 
lieu en tant que Serveur puis de Respon-
sable. L’employeur a découvert que son sa-
larié avait réalisé de nombreux vols de mar-
chandises, de matériels et d’argent dans la 
caisse du bar ainsi que la consommation de 
drogues sur son lieu de travail.

Pour ces motifs, l’employeur a notifié un 
licenciement pour faute grave le 16 sep-
tembre 2016.

L’ancien Responsable de bar a contesté 
cette mesure considérant qu’il avait été 
licencié sans motif réel et sérieux mais éga-
lement que son employeur avait dévoilé au 
public les motifs de son licenciement.

L’employeur justifiait ce licenciement par 
plusieurs témoignages d’autres employés 
ainsi que par des images de vidéo-surveil-
lance. 

La Cour d’Appel a estimé que le licencie-
ment pour faute grave était fondé et a rejeté 
tant les demandes de dommages et inté-
rêts pour licenciement sans cause réelle et 

sérieuse que les dommages et intérêts pour 
rupture du contrat de travail dans des cir-
constances vexatoires.

Le salarié a formé un pourvoi devant la Cour 
de Cassation. La Haute Cour a confirmé la 
validité du licenciement pour faute grave 
mais a par contre relevé que le licenciement 
avait été entouré de circonstances vexatoires 
tenant au fait que l’employeur s’était répan-
du en public sur les motifs du licenciement 
du salarié en prétendant qu’il prenait de la 
drogue et qu’il était un voleur, de nature à 
lui causer un préjudice distinct de celui de la 
perte de son emploi.

La Cour de Cassation distingue donc claire-
ment les motifs du licenciement et les cir-
constances ayant entouré celui-ci.

Les Magistrats ont manifestement relevé 
que le licenciement avait été entouré de 
circonstances vexatoires conduisant à la 
condamnation à des dommages et intérêts 
spécifiques.

L’employeur doit donc, quelque soit le bien 
fondé des motifs du licenciement intervenu, 
être particulièrement vigilant sur la « publi-
cité » donné à ce licenciement. 

En effet, si la communication de l’employeur 
porte atteinte à la dignité du salarié, l’em-
ployeur s’expose à un risque de dommages 
et intérêts au titre des circonstances vexa-
toires entourant ce licenciement.
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LES RENDEZ-VOUS AXIO AVOCAT FORMATION

UNE JOURNÉE DE FORMATION POUR ACQUÉRIR TOUS LES FONDAMENTAUX  
INDISPENSABLES À LA MAÎTRISE DU FONCTIONNEMENT 

DU COMITÉ SOCIAL ÉCONOMIQUE (CSE).

LES ATELIERS DU DROIT

GRAND HÔTEL HENRI****
ISLE S/SORGUE

Informations - Réservations* : axio@axio-avocat.fr - Tél. 04 90 14 23 23
*Cabinet référencé DATA DOCK. Formation éligible au budget formation. Module limité à 20 participants : réservations soumises à disponibilités. 

8H30-12H30 / 14H00-17H00

D
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‘‘Le fonctionnement du Comité Social et Economique’’

• Cerner le cadre juridique et les attributions des 
    institutions représentatives du personnel
• Comprendre les rôles et les prérogatives des instances
• Organiser la mise en place et les processus de travail du 
    nouveau Comité Social et Economique
• Maîtriser les obligations de l’employeur
• Identifier et tirer profit des nouvelles règles de  
    négociation dans l’entreprise
• Accompagner les managers au quotidien dans la  
   gestion et l’animation des instances
• Garantir l’exercice des mandats et maîtriser le risque juridique

OBJECTIFS  :

 • Disposer d’un cadrage précis du fonctionnement des 
    institutions représentatives du personnel
• Alterner apports théoriques, échanges de bonnes 
   pratiques et mises en situation
• Apporter les savoir-faire indispensables à l’optimisation
   des IRP dans l’entreprise
• Délivrer un support écrit

MÉTHODOLOGIE :

• Maîtriser le statut des représentants du personnel
• Maîtriser les moyens des représentants du personnel
• Animer les réunions avec les représentants du  
    personnel : rôle et calendrier
• Informer et consulter les IRP : processus, modalités, risques
• Cerner les initiatives des représentants du personnel
• Eviter les risques juridiques liés à la représentation 

CONTENUS :

• Olivier Baglio, Avocat - Cabinet Axio Avocat
• Denis Alliaume, Avocat - Cabinet Axio Avocat
• Corinne Fargier, Avocat. Cabinet Axio Avocat

INTERVENANTS :

 PRIX :

•	 650,	00	€	H.T		
incluant	les	pauses	et	le	déjeuner

Informations et réservations : 
Par mail  : axio@axio-avocat.fr 
Par téléphone : Tél. 04 90 14 23 23

Cabinet référencé DATA DOCK. 
Formation éligible au budget formation. 
Réservations soumises à disponibilités. 

Actualités Trimestrielles 
de Droit Social

Vendredi 18 juin 2021
Avignon 

8h30 -12h30

• Actualité jurisprudentielle trimestrielle

• Point spécial 


